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INTRODUCTION

La crise du modèle français

Guéret, dans la Creuse, mars 2005 : une manifestation pour la défense des services publics en zone rurale rassemble plusieurs milliers de personnes, dont des centaines d’élus venus de tout le pays, ceints de leurs écharpes tricolores. Les principaux leaders du « Non de gauche » au projet de constitution européenne sont présents. Ils sont venus dénoncer une Europe libérale, responsable, selon eux, des délocalisations industrielles et des fermetures de maternités, d’hôpitaux, de bureaux de poste dans les zones rurales et les petites villes. Quelques mois plus tard, en septembre 2005, l’annonce par Hewlett-Packard de la fermeture de son usine de Grenoble, pourtant moderne et rentable, démontre une fois de plus, après celle des usines Moulinex, LU et Daewoo, survenues au cours des années précédentes, l’impuissance de l’État à peser sur les stratégies de délocalisation des entreprises. Fin octobre et pendant trois semaines, une partie des banlieues françaises s’enflamme sous l’effet d’une vague de violences sans précédent par son étendue, son intensité et sa durée. Près de 300 communes sont touchées dans 18 des 22 régions de métropole, dont des villes moyennes réputées calmes comme Tours, Laval, Pau, Villeneuve-sur-Lot ou Brive-la-Gaillarde. Dix mille voitures sont incendiées, plus de 250 bâtiments scolaires sont dégradés, certains totalement détruits, ainsi que des gymnases, des crèches, des bureaux de poste, un théâtre, un dépôt de bus, des mairies et bien sûr des postes de police, sans compter des commerces pillés et quelques entrepôts et entreprises réduits en cendres1.

Certes l’embrasement des « cités » ne se réduit pas à la question de la précarité et du mal-être urbain. On peut l’analyser comme la conséquence, non seulement de la fracture sociale, mais d’une véritable « fracture nationale » [GIBLIN, 2006]. Mais comment ne pas y voir aussi l’échec de trente ans de politique de la ville, l’incapacité des dispositifs successifs mis en place2 à répondre aux phénomènes de ségrégation, d’exclusion et de précarisation des couches les plus populaires et en particulier des populations issues de l’immigration ? Malgré l’inflation des moyens et celle du nombre de quartiers concernés3.

Crise du modèle français d’intégration et du modèle social français, rattrapé par la réalité, comme l’analyse la presse internationale4 ? Sans doute. Mais aussi crise de ce modèle d’aménagement du territoire, profondément original et qui, depuis plus de quarante ans, a joué un rôle si important dans la gestion par la société française de ses contradictions, entre capitale et province, régions sinistrées et régions dynamiques, entre ville et campagne, centre et périphérie, entre État central et niveau local.

Comment enfin ne pas faire le lien entre ces événements et la « crise du politique », comme système d’action et système de représentation, dont témoignent, entre autres, le doublement du taux d’abstention entre 1974 et 2002 et l’importance du vote protestataire (un tiers des suffrages exprimés au premier tour des présidentielles de 2002) ? Car le désenchantement des Français vis-à-vis de la politique s’est nourri, indéniablement, de ces crises locales et plus largement de l’impuissance des responsables politiques nationaux à résoudre ces deux problèmes majeurs que sont le chômage de masse et l’insécurité.




Du référendum européen de 2005 aux présidentielles de 2007 : la question du territoire et la crise du politique

Deux ans plus tard, le paysage semble avoir changé du tout au tout. Après une campagne électorale qui a passionné l’opinion, la participation a atteint un niveau record (84,6 % au premier tour, 84 % au second, un taux inédit depuis vingt-cinq ans), alors même que l’on avait constaté un mouvement impressionnant de nouvelles inscriptions (1,8 million de plus en un an). Le vote protestataire et antisystème a nettement reculé, qu’il soit d’extrême droite, d’extrême gauche ou ruraliste5, alors qu’il avait fait le résultat du référendum sur le projet de Constitution européenne en mai 2005. Cette fois les trois candidats des partis de gouvernement, Nicolas Sarkozy, Ségolène Royal et François Bayrou, ont regroupé 75 % des exprimés, contre 43 % en 2002, soit 26,6 millions de voix contre seulement 12,2 !

Cet engouement pour le scrutin signifie certainement que le divorce entre les Français et leur système politique n’est pas irrémédiable. Même si, bien sûr, rien ne permet d’affirmer que la crise du politique est désormais derrière nous et que la méfiance envers les élus, le désenchantement vis-à-vis de l’action politique ont miraculeusement et durablement disparu6. Le renouvellement des candidats, la présence parmi eux pour la première fois d’une femme en situation de l’emporter, l’incertitude du résultat l’expliquent en partie.

Mais il semble bien, en fait, que ce retournement de tendance, ce mouvement de re-politisation, ait commencé deux ans plus tôt, précisément lors de la campagne du référendum du 29 mai 2005 sur le projet de traité constitutionnel européen, et qu’il se soit produit à partir de questions très concrètes – et justement parce qu’elles étaient concrètes et proches des préoccupations des électeurs –, relevant pour toute une partie d’entre elles de ce qu’on appelle l’Aménagement du territoire au sens large : les délocalisations d’entreprises et leur impact sur l’emploi local, le déclin des zones rurales et la restructuration des services publics dans ces mêmes zones rurales. Avec le recul, l’épisode de 2005 peut donc être analysé à la fois comme le moment le plus aigu de cette crise du politique, son paroxysme – les élites du pays qui s’étaient très majoritairement prononcées pour le projet de constitution européenne étant désavouées par la nette victoire du « non » (54,7 %) – et comme le premier temps d’un renouveau du rapport des Français à la politique, car depuis 1981 aucune campagne électorale n’avait vu un tel déchaînement de passions, ni suscité autant de discussions entre les citoyens et peu de votes avaient entraîné une aussi forte mobilisation7. Après avoir contribué à l’éloignement des Français de la politique ou à l’adoption de positions de repli, de distance ou de protestation tout au long des années 1980 et 19908 la question du territoire, de son aménagement et de sa protection serait-elle devenue, dans la toute dernière période, l’un des éléments de la résorption du malaise politique français ?

Les présidentielles de 2007 ont confirmé en tout cas la place de la question du territoire au cœur du débat politique français, comme une sorte de « fil rouge » reliant des thèmes en apparence sans rapport, qui se sont succédé tout au long d’une campagne sans thématique dominante9 : la crise du logement (avec l’action de l’association des enfants de Don Quichotte et l’adoption de la loi sur le droit opposable au logement), la crise écologique planétaire (avec le pacte écologique proposé par Nicolas Hulot), la mondialisation de l’économie et les délocalisations (avec la crise d’Airbus Industries), l’immigration (avec l’annonce d’un ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale par Nicolas Sarkozy et l’apologie d’une France métissée par Ségolène Royal), le sort des banlieues, visitées par pratiquement tous les candidats, sauf l’ancien ministre de l’Intérieur, et celui des zones rurales, dont la candidate socialiste, présidente de la région Poitou-Charentes, et François Bayrou, élu et « éleveur » béarnais, se sont voulus les représentants.

On peut faire l’hypothèse que cette territorialisation du débat politique est un phénomène de long terme. L'émergence de la problématique écologique, crédibilisée par les premières manifestations du réchauffement climatique, a contribué, malgré les faibles scores des Verts, à faire du territoire une question politique centrale. Mais cette évolution s’explique surtout par la crise profonde qui frappe depuis trente ans un certain nombre de territoires en France et dont rien n’indique que la fin soit proche : celle des anciens bassins industriels touchés par les restructurations ; celle des banlieues populaires, espaces de relégation des populations en difficulté ; celle des zones rurales en déclin. L'aménagement du territoire est d’abord devenu un enjeu politique majeur parce que toute une série de villes et de régions vont mal. C'est d’ailleurs, de manière significative, le devenir de leurs territoires respectifs qui mobilise les citoyens, suscite colère ou désespoir, davantage que la question générale de l’aménagement du territoire, qui reste trop abstraite. Les candidats écologistes, présents à chaque élection présidentielle depuis 1974, ont donc été rejoints à partir de 2002 par d’autres petits candidats10, qui se sont installés dans des « niches électorales » très spécifiques – celle de la défense de tel ou tel type de territoire « victime » des évolutions économiques ou démographiques et prétendument « abandonné » par l’État –, ou tentent, comme José Bové en 2007, de faire le lien, la synthèse entre plusieurs de ces territoires.






Des identités collectives de plus en plus complexes

Qui sommes-nous ? D’abord Français et prolétaires ou bourgeois ou membres des classes moyennes ? Ou d’abord habitants des banlieues, des centres-villes, des périphéries périurbaines, des campagnes, Français de souche ou enfants d’immigrés ? À la représentation qui prévalait du temps de Trente Glorieuses – celle d’un territoire national et d’une communauté nationale unique et unifié, dont toutes les parties bénéficiaient, bien qu’à des degrés divers, du processus général de modernisation et d’enrichissement –, s’est substituée, au moins partiellement, celle d’une « collection » de territoires locaux et de populations locales, aux sorts tragiquement différents, certains gagnants, d’autres perdants dans le grand jeu de l’intégration européenne et de la mondialisation. À un schéma relativement simple qui voyait coexister une identité territoriale dominante, la Nation, et des appartenances de classes très tranchées, a succédé un tableau bien plus confus où la première est en concurrence avec de multiples identités territoriales, certaines supranationales (la planète, l’Europe), d’autres infranationales (la région, la commune, le quartier) – tandis que les identités de classe et les clivages générationnels semblent jouer un rôle moins important11. De nouveaux conflits, de nouvelles solidarités, de nouvelles pratiques militantes sont apparus qui se réfèrent à ces nouveaux territoires politiques. Mais dans le même temps, le poids croissant des petits territoires fait planer le risque de l’égoïsme territorial – celui des riverains s’opposant à la construction d’un équipement pourtant d’intérêt général (ce qu’on appelle le phénomène Nimby) ou celui des habitants des communes riches refusant la mixité sociale. Tous pour tous ou chacun pour soi ?






La question de la démocratie participative

De manière assez logique, cet accent mis sur les questions d’aménagement s’est accompagné d’une interrogation sur le fonctionnement de la démocratie et plus largement sur les modes de prise de décision, notamment au niveau local. Qui doit décider et comment ? Faut-il associer beaucoup plus étroitement la population aux processus de décision ? Faut-il, pour espérer que ces décisions soient meilleures et mieux acceptées, s’approcher au plus près de problèmes, en développant la démocratie de proximité et en généralisant l’application du principe de subsidiarité ? Comment, finalement, réconcilier les citoyens et la politique et comment améliorer l’efficacité de l’action publique ?

Contrairement à ce qui s’était passé deux ans plus tôt, lors du référendum européen, ce ne sont pas des élus locaux, des syndicalistes, des militants associatifs, qui ont introduit cette question de la démocratie dans le débat des présidentielles et qui l’ont portée, mais l’une des principales candidates, Ségolène Royal. La candidate socialiste a fait du développement de la démocratie participative et du transfert de nouvelles compétences aux collectivités territoriales un des axes de son programme, y voyant à la fois le gage d’une meilleure gouvernance, le remède à la crise de la démocratie et sans doute un moyen de se différencier de ses concurrents socialistes, lors de la campagne des primaires au PS, puis dans un deuxième temps de son adversaire de droite. Or, il se trouve que les politiques d’aménagement sont le seul domaine où la démocratie participative est expérimentée depuis près de dix ans à travers cette procédure de concertation profondément originale et très innovante qu’est le débat public sur les grands projets d’infrastructures, animé par la Commission nationale du débat public (CNDP). Bien plus que les « budgets participatifs » ou les « jurys de citoyens » évoqués par Ségolène Royal, cette expérience des débats publics permet de tirer des enseignements sur ce que la démocratie participative peut apporter, mais aussi sur les limites ou les contradictions de l’exercice.

La victoire de Nicolas Sarkozy aux présidentielles de 2007 se traduira probablement par un coup d’arrêt au développement de la démocratie participative. Lui-même et ses principaux lieutenants ont durant la campagne assimilé les « jurys de citoyens » proposés par son adversaire à des jurys d’assise jugeant les élus, voire à des « soviets ». Le scénario inverse cependant n’est pas exclu. D’abord parce que la crise du politique ne sera pas résorbée simplement sous l’effet d’une posture volontaire. Les décisions publiques ne cesseront pas d’être contestées, notamment en matière d’aménagement du territoire, du seul fait de l’élection d’un nouveau président, même si celle-ci a été particulièrement nette (53,7 %) et porteuse d’espoir pour une partie de l’électorat. Ensuite parce que les réformes de « rupture » annoncées par Nicolas Sarkozy notamment en matière de droit du travail, risquent de provoquer de fortes réactions des organisations syndicales et un regain de conflictualité dans la société française. Cette situation pourrait conduire le nouveau pouvoir à lâcher du lest, ailleurs, au niveau de la démocratie locale, de l’intervention des citoyens dans la vie publique ou en transférant de nouvelles compétences aux collectivités territoriales, à la fois pour montrer sa bonne volonté démocratique, son ouverture et sa modernité, et pour donner des gages à l’aile centriste de sa majorité. N’est-ce pas d’ailleurs un ministre de droite, Michel Barnier, qui a inventé la procédure du débat public en 1995 et l’a imposé à des parlementaires et à des services centraux de l’État, plus que réticents ?






Des projets et des politiques d’aménagement de plus en plus souvent contestés

La multiplication des conflits de tous types autour des projets et des politiques d’aménagement, depuis vingt-cinq ans, est un autre symptôme de cette crise du modèle français, plus discret mais tout aussi révélateur. Longtemps objet d’un consensus quasi général au sein de la population et parmi les acteurs politiques, techniques ou socio-économiques, l’aménagement du territoire est devenu un objet de débats, de polémiques et, de plus en plus souvent, d’affrontements. Aux rivalités entre des collectivités territoriales soucieuses d’attirer sur leur sol investissements publics et privés, aux bras de fer entre l’État et les régions auxquels donnent lieu la négociation des contrats de plan et le financement des grandes infrastructures de transport, à la mobilisation des « territoires » contre les fermetures d’entreprises ou de services publics, s’ajoute la contestation des projets d’aménagement par les riverains, les associations écologistes et une partie des élus locaux.

Alors que les réponses à apporter aux problèmes d’aménagement du territoire ou d’aménagement urbain étaient jusque-là laissées à la seule compétence des « spécialistes », ingénieurs, géographes, économistes ou urbanistes, les citoyens s’en sont emparés, ou tentent de le faire, et font entendre des discours différents. Associations, élus locaux, acteurs socio-économiques cherchent à peser sur les décisions par tous les moyens disponibles : manifestations, campagnes de presse, pétitions, occupations de chantiers, réunions publiques, manœuvres en coulisse, contre-projets…

La contestation des projets d’aménagements et d’équipements n’est certes pas systématique, mais elle est en train de devenir la norme. Les infrastructures de transport, notamment les autoroutes, les lignes TGV, les ports et les aéroports, sont particulièrement touchées en raison de l’importance de leur emprise, de leur impact sur le paysage ou sur des zones d’intérêt environnemental et enfin en raison des nuisances qu’elles génèrent. Les lignes à haute tension sont l’autre grand « producteur » de conflits, mais les projets de barrages, de centrales nucléaires (EPR), les éoliennes, les incinérateurs d’ordures ménagères et les projets d’équipements destinés à des catégories marginales (aires pour gens du voyage, centres pour jeunes délinquants, prisons), voire les programmes HLM, sont à l’origine de conflits locaux de plus en plus nombreux. Le phénomène n’est pas propre à la France, mais concerne désormais tous les pays développés et un nombre croissant de pays émergents. Tout donne donc à penser qu’il s’agit d’une réalité durable.

Ces mouvements de protestation sont plus ou moins virulents, plus ou moins organisés, plus ou moins efficaces. Certains n’ont qu’une influence marginale sur le déroulement du processus d’aménagement. Mais d’autres ont des conséquences majeures, se traduisant par des retards de plusieurs années, des modifications de tracés (TGV Méditerranée, CDG Express), l’adoption de solutions techniques coûteuses pour minimiser les nuisances et l’impact environnemental (passage en tunnel ou en tranchée couverte des autoroutes A14 et A86 en Île-de-France), voire dans certains cas l’abandon pur et simple (canal Rhin-Rhône, autoroute A400 en Haute-Savoie, troisième aéroport parisien) ou au moins le gel durable du projet (bouclage de la Francilienne aux abords de Cergy-Pontoise).

La question de ce qu’on appelle désormais « l’acceptabilité sociale » des projets d’aménagement est donc devenue au cours des deux dernières décennies une composante essentielle, une donnée stratégique et incontournable de ces projets et du métier d’aménageur. L'époque de « l’ingénieur roi » est définitivement révolue. La mise en œuvre d’un projet d’aménagement, quelle que soit sa qualité technique ou sa justification économique, ne peut plus se concevoir sans le feu vert ou au moins la neutralité d’une part importante de l’opinion et des acteurs des territoires qu’il concerne. Cette nouvelle donne a eu des répercussions extrêmement importantes sur les dispositifs législatifs et sur les pratiques des maîtres d’ouvrage, notamment pour les projets les plus importants, avec la mise en place par la loi Barnier de février 1995, modifiée par la loi de février 2002 sur la « démocratie de proximité », de la procédure d’information et de concertation sur les grands projets d’infrastructures, que je viens d’évoquer, le débat public.






Une crise géopolitique

Cette crise du modèle français d’aménagement du territoire s’est mise en place sur une assez longue période, deux décennies environ, celles des années 1970 et 1980, et elle est loin d’être terminée, plus de trente ans plus tard. Même si elle se traduit périodiquement par des conflits ouverts, parfois dramatiques, qui en constituent en quelque sorte les phases paroxystiques, elle relève donc de ces phénomènes de longue durée, de ces crises lentes, dont Gramsci a donné une excellente et très célèbre définition : « Lorsque le vieux n’est pas encore mort et que le neuf tarde à naître. » Nous sommes dans cet « entre-deux », où coexistent héritage du passé et expériences nouvelles, où les pratiques des acteurs et leurs représentations mêlent innovations et résistance. Car élus, entreprises, associations et services de l’État ont commencé à s’adapter et à inventer des réponses à cette situation nouvelle.

Cette crise a plusieurs dimensions. Elle est pour partie d’ordre financier. C'est celle d’un État devenu impécunieux et qui ne parvient plus à assumer ses obligations. Contraint par l’adoption de l’euro et par la faiblesse de la croissance à une vertu budgétaire nouvelle, l’État cherche à transférer aux collectivités territoriales une part croissante de la charge des investissements en matière d’infrastructures, notamment de transport – routes nationales, réseau des TER et des trains Corail, financement des nouvelles lignes à grande vitesse. À la recherche de recettes supplémentaires il multiplie les privatisations. Durant tout l’été 2005, une vive polémique a divisé la classe politique française sur le projet de privatisation des trois dernières sociétés d’autoroutes encore sous le contrôle de l’État, le président de l’UDF, François Bayrou, dénonçant « une décision scandaleuse […] prise en catimini12 », le parti socialiste accusant le gouvernement de « brader le patrimoine de l’État ». Cette privatisation, qu’avait combattue le précédent ministre de l’Équipement, Gilles de Robien, contredit la volonté affirmée six mois plus tôt par l’État de « sécuriser » une partie du financement des projets d’infrastructures de transports, avec la création de l’Agence de financement des infrastructures de transport de France (AFITF), dont les dividendes des sociétés d’autoroutes constituaient l’une des principales sources de financement13. Elle est le signe en tout cas d’un désengagement de l’État de la question des transports, dont témoignent également la privatisation de la Société nationale Corse-Méditerranée (SNCM) et celle d’Aéroports de Paris (ADP).

Cette crise est aussi stratégique, économique, urbaine, sociale et culturelle. Elle traduit les difficultés d’adaptation du modèle français aux évolutions que connaissent à la fois l’économie française, de plus en plus ouverte et insérée dans le marché mondial, et la société française, confrontée au défi considérable de l’intégration d’une immigration nombreuse venant des pays du Sud, et dont les rapports à l’espace, à la Nature, au travail, notamment, ont profondément évolué. Elle s’explique enfin par les transformations du territoire : étalement urbain, périurbanisation, explosion de la mobilité, internationalisation des grandes métropoles et de leurs marchés immobiliers, dévalorisation du parc social, essor des grandes villes de province, développement des logiques transfrontalières, etc.

Mais il s’agit d’abord et surtout d’une crise politique ou plus exactement géopolitique14. L'emploi du terme peut surprendre, car il est généralement associé aux conflits de géopolitique externe, ceux qui opposent des États sur des questions de frontières et de souveraineté, et à certains conflits internes à ces États, à condition que s’y affrontent des groupes ethniques ou religieux, avec un niveau de violence suffisant. Ici pas de massacres, pas de morts, sauf exceptionnellement et par accident. Pas d’équipe de CNN : la couverture médiatique est médiocre et à éclipses. Pas d’attentats ou d’armées en mouvement, mais des manifestations, des campagnes de presse, des manœuvres en coulisse et du lobbying. Les méthodes sont plus pacifiques, mais il s’agit également et tout autant de rivalités de pouvoir. Les acteurs sont différents, élus locaux, entreprises, chambres de commerce, associations, et si l’État est présent, c’est sur un autre registre. Mais les rivalités qui les opposent portent elles aussi sur des territoires, dont chaque acteur cherche à obtenir l’usage, en fonction de ses intérêts propres, des objectifs qu’il s’est fixé, ce qui implique une forme de contrôle sur ces territoires. Ces usages sont très divers – résidentiels pour les riverains, économiques pour les entreprises, les responsables politiques des grandes agglomérations et des régions, en termes de positions de pouvoir politiques, institutions, mandats, pour les élus locaux. Mais ils sont surtout concurrents et souvent ou partiellement incompatibles. Dans ces conflits géopolitiques autour des questions d’aménagement du territoire, les relations d’alliance, de rivalité ou de neutralité, les rapports de force qu’entretiennent les différents acteurs pèsent lourd. Les représentations qu’ils se font – et cherchent à faire partager –, du territoire, de son devenir, également – ce en quoi ils ne diffèrent pas des autres conflits géopolitiques. Les questions qui sont posées à l’occasion de ces conflits sont, quant à elles, clairement géopolitiques : quel rôle, quel pouvoir pour l’État et pour les autres acteurs, régions, départements, communes, Union européenne, mais aussi acteurs de la « société civile », associations, et acteurs socio-économiques ? Quel contenu, quelles priorités pour les politiques d’aménagement ? Quelle répartition des investissements publics entre les différents territoires ? À quoi et à qui le territoire doit-il servir ?

Géopolitiques, ces conflits le sont enfin par leurs conséquences. Le vote en faveur de tel ou tel courant politique dans une région ou une ville données renvoie pour partie à la situation économique locale, elle-même directement influencée par les politiques de reconversion ou de développement. La reconduction des élus dépend largement de leur capacité à protéger leur territoire de la crise ou à en atténuer les effets par des politiques d’aménagement adéquates. La carrière de certains d’entre eux a été lancée par des prises de position ou des combats menés sur des problèmes d’aménagement – que l’on pense à Ségolène Royal et au passage de l’autoroute A83 à travers le Marais poitevin, à Dominique Voynet et au canal Rhin-Rhône –, d’autres y ont coulé corps et biens ou ne s’en sont toujours pas remis (Philippe Douste-Blazy et l’explosion de l’usine AZF à Toulouse). Le contrôle des intercommunalités, la survie des systèmes locaux de pouvoir dépendent très largement des réponses apportées en termes de politique d’aménagement. À l’inverse, les décisions en matière d’aménagement sont en grande partie conditionnées par l’analyse que font les élus de leur impact politique, de leurs répercussions sur l’électorat, et par les rapports de force entre acteurs. La forme et les motivations des conflits, leurs conséquences, le poids des acteurs, de leurs stratégies, l’importance des représentations sur le territoire, le terme même de conflit et celui de territoire, qui ne renvoie pas à un « simple » espace, mais à un espace approprié, disent bien cette dimension géopolitique des questions d’aménagement. Il est donc grand temps d’en finir avec une conception exclusivement technicienne de l’aménagement, longtemps dominante, et de se rappeler que ce ne sont pas seulement les problèmes qui définissent les politiques d’aménagement, mais aussi les acteurs.






Le paradigme perdu de l’intérêt général

Au-delà du devenir des projets contestés, c’est en réalité la question de l’intérêt général qui est posée. Chaque conflit, chaque discussion sur un projet ou une grande politique d’aménagement est l’occasion de rediscuter de l’intérêt général, de son contenu, des priorités sociétales qu’il recouvre.

L'idée d’intérêt général, à la fois philosophique et politique, est, on le sait, à la base de toute action publique. C'est elle qui justifie, en particulier, qu’il soit dérogé au principe du respect de la propriété privée, qui fut l’un des premiers Droits de l’homme reconnu par la Déclaration de 1789. Les actions d’aménagement ne sont pas concevables sans un appareil juridique basé sur la notion d’« intérêt général », ou d’« utilité publique », qui permet de dépasser le verrou de la propriété privée par le moyen de l’expropriation. Sans accord (au moins minimum) sur ce qu’est l’intérêt général, pas de déclaration d’utilité publique (ou alors systématiquement contestée) et sans DUP, pas d’aménagement possible.

Or c’est précisément le contenu de l’intérêt général qui pose désormais problème. Ou plus exactement à la fois le contenu et l’échelle du territoire de référence, du territoire politiquement légitime, pour décider si une action d’aménagement relève ou non de l’intérêt général – contenu et territoire de référence étant étroitement liés. À quel intérêt général en effet faut-il se référer ? À l’intérêt général environnemental ou à l’intérêt général économique ? Où se situent désormais les priorités : dans la croissance et la création d’emplois ou dans la protection de la Nature, de la biodiversité, dans la lutte contre le changement climatique ? Faut-il continuer à définir l’intérêt général à l’échelle géographique de la Nation (intérêt national) ou privilégier d’autres échelles et parler désormais d’intérêt général européen, planétaire ou local ? L'intérêt général est largement devenu une affaire de point de vue, c’est-à-dire en réalité d’intérêts et d’idéologie.

Cette nouvelle pluralité de l’intérêt général a sans doute beaucoup à voir avec ce que l’américain L.C. Thurow appelle « la balkanisation des nations » [THUROW, 1980]. La notion d’intérêt général est en effet l’une des victimes collatérales de la crise que traverse la représentation de la Nation, concurrencée à la fois par la libre expression d’intérêts plus ou moins particuliers, ceux des riverains et des entreprises, et par la montée en puissance d’autres espaces de références, géographiques – ou plus précisément géopolitiques –, sous l’effet de la mondialisation, de l’unification européenne, du régionalisme, et sociaux (tribalisme culturel, communautarisme). Avec pour conséquence l’apparition d’autres intérêts collectifs, au niveau local, régional, européen et planétaire.

Résultat : l’intérêt général est désormais de plus en plus perçu (et son contenu traditionnel pour cette raison de plus en plus contesté) pour ce qu’il a en vérité toujours été – non pas une réalité immanente, immuable, existant par elle-même, indépendamment des conflits d’intérêts et au-dessus de ces conflits, mais une représentation au service d’une politique précise, reflétant dans une certaine mesure des intérêts communs, mais aussi des rapports de force entre acteurs et l’hégémonie de certains de ces acteurs sur l’ensemble de la société. L'intérêt général est devenu l’enjeu d’une bataille idéologique, d’une lutte d’influence, le moyen pour chaque acteur, chaque groupe social ou ensemble d’acteurs de légitimer aux yeux de la société ses propres revendications. Chacun appellera donc « intérêt général » ce qui correspond à la fois à ses convictions, à sa culture, à ses valeurs, aux représentations dont il est porteur ou qui l’habitent, et à ses intérêts.

Crise de l’intérêt général, montée des égoïsmes locaux, remise en cause de la légitimité des acteurs politiques et des processus de décisions… : le dispositif français de gestion du territoire et plus largement le système politique français est aujourd’hui confronté à des défis de grande ampleur. Avec quelle organisation politico-territoriale, avec quelles règles de prise de décision faut-il aborder les défis que doit affronter la société française ? Comment intégrer l’émergence de ces nouvelles aspirations et de ces nouvelles représentations, l’apparition de nouveaux acteurs et de nouvelles pratiques, pour renforcer l’efficacité de l’action politique ? C'est à l’exploration de ces questions qu’est consacré ce livre.





1 Le coût total des émeutes a été estimé par les compagnies d'assurance à 200 millions d’euros. La police, quant à elle a procédé à plus de 4 000 interpellations.


2 Développement social des quartiers, zones d'éducation prioritaires (ZEP), contrats de ville, zones franches urbaines, grands projets de ville (GPV) et grands projets urbains (GPU).


3 148 sites classés en « développement social des quartiers » en 1984-1989, 752 « zones urbaines sensibles » en 2005.


4 Le quotidien britannique The Independent du 7 novembre 2005 titrait son éditorial sur la crise des banlieues françaises : « Liberté, Égalité, Fraternité, Réalité ». Le dessinateur jordanien Emad Hajjaj proposait, quant à lui, de remplacer la figure de Marianne par celle d’une voiture en flammes et la devise républicaine par les mots « Poverty, Unemployment, Discrimination » (Courrier international, supplément au n° 784).


5 Avec un million de voix de moins pour Jean-Marie Le Pen (–20,4 %), près de 400 000 de moins pour les quatre candidats d'extrême gauche et 400 000 de moins pour le candidat du parti ruraliste CPNT, alors que le nombre d'inscrits, de votants et d'exprimés était en forte augmentation (7,9 millions d'exprimés en plus). Au total, le vote protestataire de droite et de gauche, avec 21 % des exprimés est nettement en deçà de son score de 2002 (33,8 %) et même de 1995 (25,3 %), se rapprochant du niveau atteint près de vingt ans plus tôt en 1988 (16,7 %).


6 Un an avant les présidentielles de 2007, 69 % des personnes interrogées par TNS Sofres estimaient que « les hommes politiques ne se préoccupent que très peu ou pratiquement pas de ce que pensent les gens comme (eux) » et 53 % que « la démocratie ne fonctionne pas très bien ou pas du tout en France », témoignant, selon Brice Teinturier, directeur du département politique et opinion de cet institut d’« un sentiment profond de coupure entre les Français et leurs élites » (Le Monde des 26 et 26 mars 2006).


7 Avec 69,3 % de participation, un taux très élevé pour un référendum, portant de surcroît sur un texte aussi aride et complexe que le projet de traité constitutionnel, et jamais atteint pour un référendum depuis 1969, à l'exception du référendum sur le traité de Maastricht (69,4 %).


8 La carte du vote Front national et celle du vote « non » au référendum de Maastricht en 1992, correspondent dans de nombreux cas avec celle du chômage.


9 Alors que celle de 1995 avait été marquée par le thème de la « fracture sociale » et celle de 2002 par celui de l’insécurité, qui tous deux avaient fortement contribué à la victoire de Jacques Chirac. Certains commentateurs ont même utilisé le terme de zapping pour qualifier la campagne de 2007.


10 Jean Saint-Josse, représentant de Chasse, pêche, nature et traditions (CPNT) en 2002, Frédéric Nihous, du même parti, Gérard Schivardi, l'autoproclamé « candidat des (petits) maires », et l’altermondialiste José Bové en 2007.


11 Les électorats des différents candidats au premier tour des présidentielles de 2007 sont relativement peu différenciés en termes de catégories socioprofessionnelles ou de tranches d’âge : tout au plus note-t-on que le vote pour les candidats de la gauche antilibérale et la candidate socialiste est surreprésenté chez les moins de 35 ans, alors que cette dernière est sous-représentée chez les ouvriers et employés, J.-M. Le Pen faisant au contraire ses meilleurs scores auprès de ces deux CSP (Libération du 24 avril 2007, sondage réalisé par l'institut LH2). Même constat pour le deuxième tour, l’électorat de Nicolas Sarkozy ne se distinguant que par une surreprésentation des agriculteurs (67 %), des artisans et commerçants (82 %) et des plus de 60 ans et celui de Ségolène Royal par une surreprésentation des moins de 24 ans (58 %) et dans une moindre mesure des ouvriers (54 %), les autres catégories socioprofessionnelles se répartissant à peu près également entre les deux candidats (enquête Ipsos, Le Monde du 8 mai 2007).


12 Le Figaro du 25 juillet 2005.


13 Début septembre, la décision du Premier ministre de porter de un à quatre milliards la contribution de l’État au financement de l’Agence a éclairci l’avenir de la nouvelle structure, sans pour autant offrir « une visibilité à long terme sur le financement des infrastructures (de transports) », selon l’ancien sénateur UMP de Vendée et membre du conseil d’administration de l’AFITF, Jacques Oudin (Le Monde du 3 septembre 2005).


14 Béatrice Giblin a démontré dès 1990 la pertinence d’une approche géopolitique des questions régionales et l’importance des dossiers d’aménagement dans la construction des rapports de forces entre élus et forces politiques [GIBLIN, 1990]. Une démonstration poursuivie par de nombreux articles de la revue Hérodote [GIBLIN, 2003, 2004 ; SUBRA, 1999, 2001, 2004, 2006 ; GRUJART, 2003 ; BOUVIER, 2003] et la publication d'une Nouvelle géopolitique des régions françaises [GIBLIN et alii, 2005].






CHAPITRE 1


Du consensus aux dissensions




Éloge du modèle français

Le modèle français d’aménagement du territoire, incontestablement, a fait preuve depuis un demi-siècle d’une efficacité remarquable. Plus de 18 millions de logements ont été construits entre 1949 et 1999, soit en moyenne 370 000 logements chaque année, l’équivalent d’une agglomération comme Bordeaux ou Toulouse, ce qui a permis un quasi-doublement de la population urbaine (de 24,4 millions d’habitants à plus de 44 millions). Le réseau d’autoroutes et de voies express, presque inexistant en 1960 – 30 kilomètres – dépasse désormais les 12 000 kilomètres et le pays s’est doté d’un réseau de 1 500 kilomètres de lignes à grande vitesse, le deuxième au monde. Des millions de mètres carrés de bureaux, des milliers d’hectares de zones d’activités et de centres commerciaux, des milliers d’équipements collectifs, hôpitaux, stades, écoles, collèges, lycées et universités, sont sortis de terre…

Ces résultats ont bien sûr nécessité la mobilisation de capacités d’investissement considérables. Mais ils s’expliquent surtout par la réalisation, grosso modo jusqu’au milieu des années 1970, de deux conditions géopolitiques, qui se sont révélées absolument décisives :

– l’existence d’un consensus très longtemps sans faille de l’ensemble des acteurs1 et, au-delà, de la société toute entière, sur les objectifs de la politique d’aménagement : équiper et aménager le territoire pour faire face à la croissance démographique, à l’urbanisation et aux besoins nouveaux de la population, qu’ils soient quantitatifs ou qualitatifs ; en finir avec des situations d’insalubrité scandaleuses ; rattraper le retard de la France par rapport à ses voisins, en particulier l’Allemagne ; moderniser le pays pour faire face aux nouvelles conditions géopolitiques et économiques : perte de l’Empire, intégration européenne, internationalisation de l’économie ;

– le rôle dirigeant et pratiquement exclusif de l’État (jusqu’à ce que la décentralisation fasse des collectivités territoriales des prescripteurs importants en matière de dépenses d’investissement), s’appuyant sur un appareil administratif et des corps techniques compétents et efficaces ; ce rôle s’exerçant tout au long du processus de mise en œuvre des politiques d’aménagement, de la définition des grandes options stratégiques à la maîtrise d’ouvrage de la plupart des projets d’équipement et d’aménagement (quelle que soit leur taille), en passant par le système de financement et les outils de planification des investissements.



OEBPS/cover.jpg
Géopltique de
Pameé ement

== G 3
ARMAND COLIN St





OEBPS/9782200242176_img002.jpg
A






